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Présentation 

 
Au cours des deux dernières années, des discussions ont eu lieu sur les effets du projet de loi C-21 et des 

interdictions d’armes à feu qu’il propose, ainsi que du DORS/2020-96, de sa liste d’armes à feu 

interdites et des effets étendus de ces armes, mais aucune des deux parties n’a discuté de la manière dont 

les interdictions d’armes à feu mentionnées par le comité et appliquées par nos alliés du G7 

fonctionnaient, ni de ce qu’elles interdisaient de ce qu’elles autorisaient. L’objectif de ce mémoire n’est 

pas de plaider pour le retrait du DORS/2020-96 ou du projet de loi C-21, mais plutôt de faire en sorte 

que ces deux législations reflètent davantage les mesures prises par ces pays (Australie, Nouvelle-

Zélande, Royaume-Uni) et de trouver un terrain d’entente et un compromis pour remplir les objectifs de 

sécurité publique des deux gouvernements, qui concernent les fusils semi-automatiques centraux, et 

respecter l’utilisation et la possession légales d’armes à feu par le biais d’un compromis similaire à celui 

des nations susmentionnées. 

 
 

Sujet : 

L’interdiction des armes à feu encore légales dans les pays du G7 mentionnés met en évidence une 

lacune dans la législation adoptée et débattue, qui procure une chance de compromis et de collaboration 

entre le gouvernement canadien et son peuple, principalement les propriétaires d’armes à feu actuels et 

futurs, et les entreprises. L’introduction d’exemptions similaires à celles de l’Australie, de la Nouvelle-

Zélande et du Royaume-Uni renforcera le respect et l’acceptation de la législation et de la proposition de  
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rachat et fournira un pont entre le gouvernement et les propriétaires d’armes à feu afin de mieux 

résoudre les problèmes de relations. Ce dossier abordera les interdictions susmentionnées dans les pays 

alliés du G7, ainsi que les pièges de la version canadienne, et les façons dont elle va trop loin et crée de 

nouveaux problèmes. 

Section I : Examen de la législation sur les armes à feu en référence aux 

interdictions d’armes à feu adoptées en Australie, en Nouvelle-Zélande et au 

Royaume-Uni. 

Royaume-Uni : 

Conformément à la loi britannique de 1988 sur les armes à feu (Firearms Act Amendment) – chapitre 45, 

les armes à commande manuelle de tous types ne sont pas concernées par l’interdiction, peu importe le 

modèle ou la marque (y compris ceux qui ressemblent à des armes interdites, c’est-à-dire les fusils semi-

automatiques à percussion centrale) et sont encore en vente aujourd’hui, tandis que tous les fusils semi-

automatiques à percussion annulaire et tous les fusils de chasse semi-automatiques (y compris ceux qui 

ressemblent à des armes interdites) ont bénéficié d’une dérogation : [voir photo ci-dessous] [S.1] 

 

Remarque : Au Royaume-Uni, les fusils à pompe sont légalement considérés comme des armes à 

chargement automatique. Il s’agit d’une partie de la loi britannique sur les armes à feu qui est souvent 

critiquée, car la vitesse d’une arme à pompe est beaucoup plus lente que celle d’une arme semi-

automatique. Au Canada, les fusils à pompe sont des armes de chasse et de sport populaires et, en tant que 

telles, elles devraient également être exemptées dans notre législation. 

 
Voici quelques exemples de fusils manuels, de fusils de chasse semi-automatiques et de fusils semi-

automatiques à percussion annulaire légaux au Royaume-Uni : Le fusil à mécanisme à verrou 

Schmeisser SP15, le fusil de chasse semi-automatique UTAS XTR-12, le fusil semi-automatique à 

percussion annulaire Kriss DMK22 et d’autres armes à feu. [Exemples ci-dessous] 
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Nouvelle-Zélande : 

Des exemptions similaires ont également été accordées en Nouvelle-Zélande, notre proche 

allié, où les armes à feu semi-automatiques à percussion annulaire ont bénéficié d’une 

exemption, les fusils à commande manuelle étant exemptés du fait qu’ils ne figurent pas 

parmi les critères de l’interdiction. 

L’article 2A de l’ordonnance de 2019 sur les armes néo-zélandaises stipule ce qui suit : 
[S.2] 

 

Des exemples d’armes à feu en vente aujourd’hui en Nouvelle-Zélande reflètent la 

sélection du Royaume-Uni, les mêmes armes à feu mentionnées étant disponibles à 

la vente [voir images ci-dessus]. En outre, des modèles exclusifs fabriqués en ou pour la 

Nouvelle-Zélande sont disponibles, tels que le fusil à pompe, culasse à manœuvre 

rectiligne UTAS 516, et le fusil à pompe, culasse à manœuvre rectiligne GBC ABYSS fabriqué 

en Nouvelle-Zélande. [Exemples illustrés ci-dessous] 
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Australie : Bien que l’Australie n’ait jamais écrit d’exemptions spécifiques, il n’y a jamais eu non plus 

d’interdiction de ces types d’armes. C’est pourquoi il existe aujourd’hui sur le marché australien des 

armes à pompe et à mécanisme à verrou qui appartiennent à la même catégorie que les armes présentées 

par la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni. Ces armes à feu comprennent le Warwick WFA-1, une 

carabine à culasse à manœuvre rectiligne fabriqué en Australie, le Oceania Precision SP-15 et SP-25, des 

carabines à culasse à manœuvre rectiligne fabriqués en Australie, le Wedgetail industries MPR308, un 

fusil à pompe fabriqué en Australie, et de nombreuses autres armes à feu fabriquées en Australie 

[exemples ci-dessous]. 
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Cette tendance des armes à feu exemptées montre un consensus clair entre ces nations : le fait d’autoriser 

la vente de fusil de chasse et de modèle à commande manuelle et à percussion annulaire est un 

compromis qui peut faciliter la transition vers l’abandon des armes à feu désormais interdites, tout en 

garantissant le respect des lois introduites, et en encourageant le compromis et la collaboration tout au 

long du processus. 

 
 

Section deux : Les erreurs commises par le Canada et la façon de garantir un 

rachat plus réussi, une meilleure conformité et un compromis. 

Lors de l’adoption du DORS/2020-96, aucune exemption comme dans les pays susmentionnés n’a été 

prévue, des groupes entiers de marques et de modèles ont plutôt été interdits : [voir ci-dessous] [s.3] 
 

 
En outre, la liste des armes à feu interdites spécifiées incluait directement de nombreuses armes encore 

légales et bénéficiant d’une dérogation dans les pays susmentionnés et dans d’autres pays appliquant des 

interdictions similaires. [voir ci-dessous] [s.3] La carabine semi-automatique DPMS A-

15 Panther .22lr, le fusil à pompe A-15 et le fusil à un coup VRS. 

Le fusil semi-automatique à percussion annulaire Smith & Wesson M&P15-22. [s.3] 
 

Avec beaucoup d’autres. Leur inclusion va directement à l’encontre de l’objectif déclaré du 

DORS/2020-96, qui était de se concentrer uniquement sur les armes semi-automatiques à percussion 

centrale, comme indiqué ici : [s.3] 
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Les modifications apportées ultérieurement aux classifications du TRAF [s.4] par la Gendarmerie royale 

du Canada ont également montré ce même manque d’exemption, avec des armes à percussion annulaire à 

cartouche à puissance réduite comme le Mossberg 715t, des armes à commande manuelle comme le 

prototype de fusil à verrou Kodiak Defense KD200 [s.5], et des fusils de chasse semi-automatiques et à 

commande manuelle comme le fusil de chasse semi-automatique Axor MF-1 et le fusil de chasse à verrou 

Adler B210, qui ont été interdits ultérieurement, malgré des affirmations contraires à cela. Ces armes à 

feu sont ou auraient été légales en vertu des lois néo-zélandaises, britanniques et australiennes, ce qui 

témoigne de l’absence d’exemption et de compromis dans ce domaine très complexe et montre les 

lacunes qui subsistent dans le projet de loi C-21 et le règlement DORS/2020-96 [exemples ci-dessous] 

[Modifications au TRAF pour les modèles à mécanisme à verrou Adler B210 et Kodiak Defense KD200] 

[KD200, les modifications au TRAF sont fournies par Armalytics] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’inclusion d’une exemption telle que celles observées dans les pays susmentionnés aurait probablement 

atténué les protestations du public à l’égard du Commissariat à l’information, d’autant plus que les 

principales critiques formulées à son encontre concernaient l’inexistence de ces exemptions pour les 

fusils à percussion annulaire, les fusils de chasse et les armes à commande manuelle. La possibilité d’un 

programme de rachat ou d’échange pour les armes semi-automatiques à percussion centrale prohibées 

aurait alors été beaucoup plus plausible. 
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En incluant les armes semi-automatiques et les fusils de chasse qui sont très répandus, on estime 

actuellement à plus d’un million le nombre d’armes à feu à racheter (avec ou sans restrictions). Si le 

rachat doit être couronné de succès, il est recommandé d’exempter ces armes afin de servir de compromis 

et d’options pour les propriétaires, ce qui permettrait non seulement de réduire le nombre d’armes saisies, 

mais aussi d’offrir aux Canadiens des choix d’armes appropriées, à l’instar de ce que font nos pays alliés. 

 
Cette exemption signifie que les tireurs sportifs et les chasseurs peuvent obtenir des remplacements 

appropriés pour leurs armes semi-automatiques à percussion centrale désormais interdites, afin de 

continuer à les utiliser légalement. Elle s’étend également aux chasseurs autochtones, qui pourraient 

bénéficier d’un programme d’échange pour remplacer les armes actuellement interdites qu’ils possèdent 

par un modèle de carabine ou de fusil de chasse exempté. 

 
Ce type d’exemption offre une chance de coopération et de compromis pour remplir l’objectif initial 

déclaré d’interdire les fusils semi-automatiques à percussion centrale, tout en respectant non seulement 

les besoins et les souhaits des tireurs sportifs, des chasseurs et des propriétaires d’armes autochtones, 

mais aussi la législation qui a inspiré l’adoption du DORS/2020-96 et du projet de loi C-21. 

 

 

 

Que peut faire le Canada? : 

Pour apporter ce changement, il convient d’introduire un nouvel amendement ou un ajout au projet de 

loi C-21 ou DORS/2020-96, ou un nouveau projet de loi portant sur C-21 et DORS/2020-96, qui énonce 

ces nouvelles exemptions à la législation précédente. Cette exemption devrait couvrir les types d’armes à 

feu susmentionnés : Fusils manuels à percussion centrale, fusils semi-automatiques à percussion 

annulaire, fusils de chasse manuels et semi-automatiques, y compris tous ceux qui ressemblent à 

des fusils semi-automatiques interdits ou qui sont basés sur de tels fusils. 

 

Cette législation supplémentaire serait ensuite communiquée aux entreprises disposant d’un stock de ces 

armes à feu désormais exemptées, afin de les autoriser à nouveau à la vente et d’informer les détenteurs 

de permis de possession et d’acquisition (PPA) et de RPAL de leur exemption, tout en précisant que les 

armes à feu semi-automatiques à percussion centrale figurant sur la liste, ainsi que les armes à feu dont la 

puissance est supérieure à 10 000 joules, sont toujours soumises au programme de rachat à venir. 

 
L’exemption offre une occasion unique de réparer la législation et de s’assurer que son objectif initial est 

atteint et équitable, et qu’elle respecte les critères établis par les interdictions antérieures dans les pays 

pris en exemple. Cette exemption devrait également s’étendre aux protections contre l’interdiction par le 

CFAC si cette section du projet de loi C-21 est adoptée, garantissant que ces armes de compromis restent 

un compromis et un effort de collaboration pour finalement conclure l’accord sur cette discussion. Ces 

protections sont nécessaires pour mettre un terme à ce débat et pour que tout le monde y gagne, qu’il 

s’agisse des tireurs sportifs, des chasseurs, des propriétaires d’armes à feu autochtones, des entreprises, 

des groupes de contrôle des armes à feu ou des législateurs de tous les camps. 
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Déclaration finale : 

La législation, et plus particulièrement la législation sur les armes à feu, n’est pas, et ne doit pas être, une 

source de division, et ne doit pas non plus être un « tout prendre et rien donner ». Le terme 

« compromis », grandement utilisé dans ces récentes discussions, a malheureusement perdu une grande 

partie de son sens. Un véritable compromis, qui encourage le respect des règles et conduit à une 

législation plus efficace, à des points de vue plus équilibrés concernant la législation et à une meilleure 

relation entre un gouvernement et le peuple de sa nation, est ce dont le Canada a besoin plus que jamais 

dans cette discussion difficile, pour finalement terminer cette discussion sur une note positive pour toutes 

les parties. 

 
Résumé : 

En adoptant le DORS/2020-96, le Canada interdit des armes à feu que d’autres pays ayant adopté des 

interdictions similaires considèrent comme sécuritaires pour la possession et l’utilisation. L’inclusion de 

ces armes va à l’encontre de l’objectif déclaré d’interdire uniquement les fusils semi-automatiques à 

percussion centrale. Le Canada devrait rédiger une exemption pour ces types d’armes afin de mieux 

refléter les interdictions imposées par d’autres pays, de promouvoir le compromis et d’alléger le fardeau 

du plan de rachat proposé en offrant davantage d’options de remplacement aux propriétaires d’armes à 

feu. 
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